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LES MÉDECINS GRÉVISTES SCANDALISÉS

Barkat ordonne des ponctions sur les salaires

Rosa Mansouri - Alger
(Le Soir)- Les syndicats
(SNPSP, SNPSSP, SNPDSM,
SNMASM) meneurs de ce
mouvement de débrayage ont
condamné hier, avec  fermeté,
cette attitude de la tutelle qui,
au lieu d’ouvrir un débat
sérieux avec les syndicats sur
les préoccupations des per-
sonnels du secteur et sur les
voies à trouver pour sortir de
cette impasse, s’impose des
méthodes dignes d’un autre
siècle et en contradiction avec
les principes des droits de
l’homme. «Nous allons droit
vers un mur, avec ce compor-
tement irresponsable de la
tutelle. 

Nos revendications sont
légitimes et nous ne sommes
pas intimidés par le rouleau
compresseur mis en marche
par les autorités pour casser

notre mouvement», a déploré
le Dr Merabet, porte-parole de
la Coordination nationale des
syndicats autonomes de la
Fonction publique. 

Priver les médecins gré-
vistes de leur salaire, alors
qu’ils sont en grève et qu’ils
assurent un service minimum,
est considéré par les protesta-
taires comme «une infraction à
la réglementation qui régit les
relations de travail». 

Ce qui intrigue, toutefois,
les syndicats, c’est le dernier
communiqué du ministère de
la Santé, concernant la déci-
sion de la chambre administra-
tive qui a ordonné l’arrêt de la
grève. Une décision qui n’a
toujours pas été notifiée aux
concernés, qui la considèrent
inexistante, en l’absence d’un
document officiel émanant des
services de la justice. 

On se demande d’ailleurs,
pourquoi cette dernière ne
s’est-elle toujours pas manifes-
tée, alors que d’habitude elle
excelle dans l’expédition de ce
genre d’affaire. 

Il y a lieu de signaler que,
jusqu’à hier, les médecins
étaient mobilisés et ont organi-
sé un autre rassemblement au
CHU de Beni-Messous qui a
drainé une assistance nom-

breuse. Un rassemblement
national sera par ailleurs orga-
nisé aujourd’hui à travers les
différents établissements hos-
pitaliers du territoire national, à
11 heures. Ue décision sera
également prise, à l’issue des
assemblées générales qui
auront lieu dans la même mati-
née, portant sur les prochaines
actions du mouvement. 

R. M.

Nouvelles mesures de répression à l’encontre des pro-
fessionnels de la santé publique, en grève depuis samedi.
Le ministère de la Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière vient d’adresser une instruction à l’ensemble
des gestionnaires des établissements hospitaliers et
structures sanitaires, pour procéder immédiatement à des
ponctions sur les salaires pour chaque journée de grève
et ce pour tous les praticiens en arrêt de travail.
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COLLOQUE SUR LA GÉOLOGIE DE GISEMENT À L’UNIVERSITÉ DE BOUMERDÈS

Recherche de la complémentarité
université/industrie pétrolifère

Telle est l’ambition du
nouveau Laboratoire des
ressources minérales et
énergétiques, de la faculté
des hydrocarbures et de la

chimie (ex-INH) rattaché à
l’université M’hamed-
Bouguerra de Boumerdès,
qui organise, dans cette
ville, un colloque portant

sur le thème «Géologie de
gisement». Une vingtaine
de communications ont été
programmées. Plusieurs
cadres supérieurs d’entre-
prises nationales et interna-
tionales ont été sollicités,
non seulement pour l’orga-
nisation de ce séminaire,
mais également pour expo-
ser, devant étudiants et
enseignants de la faculté
des hydrocarbures et de la
chimie de Boumerdès, les
résultats de leurs
recherches ainsi que les
perspectives et surtout les
besoins qualitatifs en
cadres dans les métiers
relatifs aux activités pétro-
lières. 

Les enseignants de
cette faculté ainsi que ceux
de Bab-Ezzouar expose-
ront aussi les résultats de
leurs recherches sur les

problèmes liés à la géologie
pétrolière. C’est donc un
conclave d’échange de
connaissances qui est
organisé dans un espace,
la ville de Boumerdès, qui
ambitionne de devenir un
pôle de développement de
l’industrie pétrolière et de la
pétrochimie.

Un technopole 
des hydrocarbures

à construire
La présence qualitative

de techniciens, issus d’en-
treprises nationales et inter-
nationales dont la réputa-
tion n’est plus à faire,
dénote, si besoin est, tout
l’intérêt que portent ces
sociétés pétrolières à ce qui
se fait à Boumerdès en
matière de recherche scien-
tifique. «Nous avons les
infrastructures et les tech-

niques pour ériger un tech-
nopôle à  Boumerdès»,
estime M. Bekkouche
Djamel, de la Division
exploration de  Sonatrach,
installée dans le même
bâtiment que l’Institut algé-
rien du pétrole (IAP).

«La faisabilité existe.
Des leaderships, pouvant
mener à bien cette mission
de constitution de pôle
technique, existent égale-
ment. Il suffit de les appeler
et de la leur confier»,
approuve de son côté
Chaouchi Rabah, directeur
du Laboratoire des res-
sources minérales et éner-
gétiques qui organise cette
rencontre. 

Ce dernier déplore,
cependant, l’absence para-
doxale de cette ambition :
«Le pays a dépensé des
sommes faramineuses pour

former des docteurs qui
sont mis à la retraite à 50
ans.» Dans la ville de l’ex-
Rocher-Noir, la faculté des
hydrocarbures et de la chi-
mie qui a   hérité de l’expé-
rience et des infrastructures
de l’ex-Institut national des
hydrocarbures créé en
1964, l’Institut algérien du
pétrole (IAP), le laboratoire
de Sonatrach et la Division
exploration de la même
entreprise, tous ayant voca-
tion de formation et de
recherche dans le domaine
du pétrole et de la pétrochi-
mie sont implantés dans
cette cité. 

Ainsi, cet énorme poten-
tiel n’attend que sa consoli-
dation et sa revalorisation.
Le pays en tirera sans
aucun doute un énorme
profit.

Abachi L.

Impulser la recherche. Confronter les résul-
tats entre la théorie et la réalité du terrain.
Mettre à jour les connaissances technologiques
des enseignants et des cadres  du  secteur de
l’industrie du pétrole et de la pétrochimie.
Ouvrir des pistes de partenariat entre deux enti-
tés (université et industrie) versées dans ces
secteurs d’activité.

BÉJAÏA

Les fonctionnaires de l’éducation
observent un arrêt de travail

Les fonctionnaires de l’ins-
pection académique de Béjaïa
se plaignent, entre autres, des
multiples dangers auxquels,
selon eux, ils seraient quoti-
diennement exposés dans

l’exercice de leurs fonctions. 
Il s’agit, mentionne la sec-

tion syndicale des fonction-
naires de la direction de l’édu-
cation dans un document,
«des infiltrations d’eau, du

manque d’hygiène, d’une utili-
sation irrationnelle des locaux,
se traduisant par l’affectation
de bureaux pour un service au
détriment d’un autre, en vue
d’aménager un bureau plus
spacieux au profit du secréta-
riat général, du manque fla-
grant de moyens matériels». 

Entre autre motif de discor-
de, le syndicat des fonction-
naires de la direction de l’édu-
cation dénonce également
«l’opacité dans l’utilisation et
l’exploitation du nouveau bloc,

réalisé pourtant pour améliorer
les conditions de travail , la len-
teur de l’administration pour la
réalisation du nouveau siège et
les attitudes méprisantes et
irrespectueuses à l’égard des
travailleurs par des réactions
désobligeantes touchant à leur
dignité».

Le syndicat s’indigne en
outre à travers une déclaration
portant préavis de grève à
compter de ce mercredi 17
décembre.

A. K.

Après l’échec de différentes tentatives pour sen-
sibiliser leur tutelle sur l’amélioration de leurs
conditions de travail , les fonctionnaires de la direc-
tion de l’éducation de Béjaïa ont décidé d’observer,
dans la matinée d’hier mardi, un arrêt de travail en
signe de protestation à  l’appel de la section syndi-
cale locale de l’UGTA. 

SIX MOIS APRÈS
LE LANCEMENT

DE L’OPÉRATION
15 000 tonnes de
pommes de terre

toujours stockées
A l’instar de tous les pays du monde,

l’Algérie a célébré hier la Journée internatio-
nale de la pomme de terre. Ainsi, un forum
sur l’importance et le rôle de la pomme de
terre a été organisé en collaboration avec la
FAO et l’ambassade du Pérou en Algérie

La rencontre, qui a eu lieu en début
d’après-midi, a été marquée par des
échanges de points de vue des différents
intervenants, dont le ministre de l’Agriculture.
Ainsi, il a été souligné l’expérience concer-
nant la gestion de la pomme de terre de
consommation une année après la crise de
2007.

Le ministre a rappelé que cette action a
permis, du 10 juillet au 10 octobre écoulé, le
stockage, dans des chambres froides, de
120 000 tonnes de tubercules, soit 10% de la
production nationale de saison. Le ministre a
ajouté qu’au 30 novembre dernier, 15 000
tonnes étaient toujours stockées. 

«Ce sont les fluctuations des prix qui
déterminent le stockage ou déstockage», a-
t-on précisé, avant de signaler «qu’à moins
de 20 DA le kg, le producteur est perdant,
d’où la nécessité de le protéger». 

Quant au consommateur, il bénéficie du
déstockage dès que «les prix commencent à
augmenter, surtout durant la période dite
creuse (octobre-novembre)», a-t-on ajouté. 

Le premier bilan de cette action met en
relief la participation de 33 wilayas au dispo-
sitif de la pomme de terre, au niveau des-
quelles des cellules d‘observation et de suivi
ont été installées. 

266 opérateurs stockeurs ont participé à
cette action réglementée par des conven-
tions et un cahier des charges. 

Par ailleurs, en vue d’optimiser ce dispo-
sitif, le ministère organise, depuis ce lundi à
Aïn-Témouchent, des journées régionales
de perfectionnement sur la pomme de terre
de consommation dans le cadre du dispositif
Syrpalac.

A. Bettache

AVIS DE DÉCÈS
La famille Mili parents et alliés ont la douleur de
faire part du décès de

Mme Mili Wahiba née Chemlal
(31 ans) pharmacienne à Sour-El-Ghozlane.
L’enterrement aura lieu le 17/12/2008 à 13h à
Sour-El-Ghozlane.

A Dieu nous appartenons
et à Lui nous retournons.


